KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 17 au 23 janvier 2011) 
France 
Marine Le Pen à la conquête du pouvoir. Dans son discours de clôture du congrès de Tours, Marine Le Pen, élue présidente du Front national par 68% des adhérents, a salué les « éveilleurs » et annoncé « le temps des bâtisseurs », souhaitant, je cite encore : « Un parti renouvelé, ouvert et efficace, un instrument puissant, le plus performant qui soit pour la conquête du pouvoir ». S’étendant peu sur l’immigration, ce que d’aucuns lui ont déjà reproché, elle a insisté sur le rôle de l’Etat, ce que d’autres lui ont également reproché, citant la fameuse phrase de Jaurès : « A celui qui n'a rien, la patrie est son seul bien » et dénonçant le règne de l’argent‑roi. Adroite du Système sur les valeurs, à gauche sur les questions du travail, le Front de Marine inquiète aussi bien l’UMP, qui vient de créer une cellule anti‑FN, que l’ensemble des partis de gauche, PS en tête. Prochain combat électoral : les élections cantonales du mois de mars. 
Qui a dit : « Il faut éviter le pire, le protectionnisme, car le protectionnisme, c’est la guerre » ? Non, ce n’est pas le président chinois Hu Jin Tao qui profite largement de l’ouverture des frontières de l’Europe. C’est Christine Lagarde, notre ministre de l’économie, lors de ses vœux à son administration. Notre ministre qui accepte semble‑t‑il d’un cœur léger la désindustrialisation massive de notre pays et son cortège de chômage, de misère et de dettes. A noter également cette perle de Sarkozy en visite récemment en Alsace : « Je peux accepter des distorsions de concurrence avec la Chine et avec l’Inde, pas avec l’Allemagne ». Au nom de quels intérêts le locataire de l’Elysée accepte‑t‑il des « distorsions de concurrences », au détriment de la France naturellement, avec la Chine, 2e puissance économique du monde ? Question subsidiaire : « Pour qui travaillent ces gens-là ? » Selon l’économiste Jacques Sapir, la politique de l'euro fort, encore récemment défendue par le Président Sarkozy, aurait coûté à la France quelque 403 milliards d’euros depuis la création de la monnaie commune en 2002. 
Scandale du Médiator : l’Afssaps deviendrait indépendante des laboratoires. Sollicitée par le ministère, l'Inspection générale des affaires sociales (Igas) a remis samedi son rapport. Parmi les cibles de l’Igas, l'agence de sécurité sanitaire des produits de santé (Afssaps), qui, je cite « Empêtrée dans des procédures juridiques lourdes et complexes », a fait preuve d'une « incompréhensible tolérance » et a « failli à sa tâche ». Fin de citation. Comment pouvait-il en être autrement, dès lors que l’Afssaps est directement financée par les laboratoires ? Le ministre Xavier Bertrand, toute honte bue, a annoncé que l’Afssaps serait dorénavant directement financée par l’Etat. De son côté, Martin Hirsch, qui fut jusqu'en 2005 directeur de l'Afssaps sans rien trouver d’anormal au mode de financement de l’agence, a suggéré d'en finir avec les visiteurs médicaux

L’avortement augmenterait la fréquence du cancer du sein. Joel Brind, professeur d'endocrinologie au Collège Baruch de l'Université de la ville de New York, a analysé une cinquantaine de cas. Ces études ont montré que l’avortement provoqué augmente de 30% le risque de cancer du sein. Ainsi 13% des femmes avec un avortement provoqué risquent un cancer du sein, contre 10% pour celles sans avortement. Le professeur a calculé que depuis la légalisation de l’avortement aux Etats‑Unis, 300.000 cancers mortels du sein sont directement dus à l’avortement. Une étude finlandaise montre également l’impact de l’avortement sur le taux de suicide des femmes : ce taux est de 11 pour mille en moyenne. Pour les femmes qui ont subi un avortement, il triple dans l'année qui suit, montant à 34 pour mille. 
La FCPE sabote les évaluations nationales en CM2. Hostiles aux tests comme ils le sont aux notes, les « parents » (guillemets) de la FCPE, Fédération des conseils de « parents » d’élèves, ont organisé la diffusion de ces tests sur Internet avant leur passation. Ces tests auraient en effet une fois de plus prouvé la faillite de l’éducation nationale en pointant les graves lacunes dont souffrent une majorité d’élèves de CM2. Rappelons que la FCPE est une création de la FEN, la fédération de syndicats qui a dominé l’Education nationale jusqu’en 1992, date de son éclatement en FSU (communiste) et UNSA (socialiste). De par ses statuts, la FCPE compte obligatoirement 1/3 d'enseignants dans son Conseil d'administration et ce sont eux qui dirigent de fait l'organisation par le biais de postes d'enseignants « mis à disposition » par l'Éducation nationale. 
Démographie française : les « yeux grands fermés » de l’Insee. Les derniers chiffres publiés par l'Insee enthousiasment les médias de masse : la France compte 65.000.000 habitants, Outre‑mer compris. 358.000 personnes de plus qu'un an plus tôt, et 10 millions de plus qu'en 1981. Le "solde migratoire" ne serait, miracle ! que de 75.000 personnes. Le fait qu’il n'existe plus de recensement général depuis 2002 et que les statistiques ethniques soient interdites ne dérangent en rien les fonctionnaires de l’Insee. « Dans notre pays, on semble plus préoccupé par l'effet de l'information que l'on diffuse que par la réalité qu'elle recouvre. » a souligné la démographe Michèle Tribalat lors de la sortie de son livre Les yeux grands fermés
Les errements de la justice française : entre laxisme et forfaiture. Dernière affaire en date : un juge du tribunal de Béthune est soupçonné d'avoir perçu plusieurs milliers d'euros ces quatre dernières années en échange de décisions complaisantes, alors qu'il présidait des audiences correctionnelles. Nombre de juges ont relâché de nombreux malfaiteurs par faute ou par laxisme. Si le nombre de gardes à vue ces quinze dernières années a augmenté de 79%, celui des personnes écrouées a dans le même temps chuté de 61%. Une tendance à la baisse qui risque de raviver les tensions entre policiers et magistrats. 

Les salariés de la CGT se plaignent des conditions de travail… à la CGT ! Dans une lettre adressée à la direction de la CGT, les salariés de la CGT au siège du syndicat à Montreuil, écrivent, je cite : « Depuis maintenant trop longtemps, le personnel de la Confédération est confronté à une situation de plus en plus insupportable qui porte préjudice de façon majeure au niveau et à la qualité du travail qui lui incombe ». « En lieu et place d’un dialogue constructif (sic) qui permettrait de trouver des solutions au mal‑être et à la souffrance au travail, déplorent les salariés de la Confédération, nous constatons la multiplication des arrêts maladie, des demandes de mutations, des démissions, etc. » Sans commentaire. 
Logements sociaux : record de construction cette année. Le nombre de logements sociaux construits en France a fortement augmenté depuis les années 1970, a indiqué le secrétaire d'Etat au logement, Benoist Apparu. En Ile‑de‑France, compte tenu de la pression migratoire, la part de logements sociaux est passée de 25% à 33% en deux ans. Notons que ces logements sont en quasi totalité attribués aux étrangers (familles nombreuses, sans aucune ressource, polygamie) : une politique d’apartheid qui condamne les Français pauvres à rester pauvres. 

Monde 
Les Américains sont‑ils derrière la révolution tunisienne ? Selon Michèle Alliot‑Marie, citée par Le Canard Enchaîné : « Nous sommes restés tout le temps dans un brouillard total. (…) Ce sont les Américains qui ont pris les choses en main. Les militaires américains ont parlé avec leurs homologues tunisiens, et Ben Ali a été prié de quitter, sans plus attendre, le territoire ». Le départ de Ben Ali risque de faire le lit de l’islamisme. Exilé depuis 1989, le chef historique de Ennahda, le parti islamiste tunisien, s'est en effet déclaré prêt à participer au pouvoir. Ennahda avait obtenu 14% des suffrages aux législatives d'avril 1989 et le président Ben Ali avait décidé de les exclure du champ politique. Avec l’éviction de Ben Ali, l’histoire pourrait se répéter : la chute du Shah en 1979, provoquée par les Américains, avait permis le retour de Khomeini et l’avènement de la république islamique d’Iran. 
Le Caucase russe également sous la menace musulmane. Lors d'une rencontre, mardi, des représentants des Conseils de sécurité de 44 pays du monde à Sotchi, le secrétaire du Conseil de sécurité russe Nikolaï Patrouchev a déclaré, je cite : « Al‑Qaïda considère le Caucase russe comme partie intégrante d'un "califat islamique" qu'elle souhaite implanter en Asie et en Afrique du nord. Les peuples musulmans de ces régions sont instamment invités par l’organisation terroriste sunnite à renverser leurs gouvernements ». 

Pour Strauss-Kahn, la Tunisie de Ben Ali était « un exemple pour les pays émergents ». Dans une vidéo qui tourne actuellement sur la Toile, on entend Dominique Strauss-Kahn, en visite à Tunis en novembre 2008, faire l’éloge de la politique de son ami Ben Ali : « L'économie tunisienne va bien, affirme le patron du FMI. Je m'attends à une croissance économique pour la Tunisie, qui sera forte. La politique économique qui est conduite est saine, et je pense que c'est un bon exemple à suivre pour beaucoup de pays émergents ». Et le possible candidat socialiste à la présidentielle de 2012 de conclure : « Le jugement que le FMI porte sur la politique tunisienne est très positif ». 

Les six pays médiateurs pour le nucléaire iranien (l’Allemagne, la Chine, les Etats-Unis, la France, la Grande‑Bretagne et la Russie) viennent de reprendre les négociations avec l’Iran. Ces négociations avaient été interrompues en 2009, à la suite de la construction par l'Iran d'une deuxième usine d'enrichissement d'uranium. Une action militaire ouverte contre l’Iran semble avoir été écartée par l’armée israélienne. Pour le chef d’état-major de l’armée israélienne, je cite : « Commencer une guerre n'apportera que le désastre à Israël ». Ce qui n’exclut pas la guerre secrète : selon un ancien directeur du Mossad, je cite : « Nous sommes en guerre contre l'Iran. La plus grande partie de cette guerre est clandestine. Et les deux parties ont intérêt à ce qu'elle reste secrète ». Le virus informatique Stuxnet avait provoqué en novembre dernier l’arrêt d’un cinquième des centrifugeuses atomiques iraniennes. En janvier 2010, un scientifique iranien avait été assassiné par le Mossad. L'Iran annonçait d’ailleurs lundi sa volonté de déposer une plainte contre Israël auprès des instances internationales. 
Dégradation de la dette américaine. Après Moody's, l'agence de notation Standard & Poor's met de nouveau en garde les Etats‑Unis quant à la dégradation de la note américaine. Un avertissement qui intervient alors que Barack Obama se prépare pour la présentation de son budget 2012, début février. Les Républicains refusent de relever la limite légale d'endettement fédéral, actuellement de 14.300 milliards de dollars. Mais si ce plafond n’est pas relevé, le Trésor américain ne  sera pas en mesure de rembourser fin mars les lignes de crédit qu’il doit aux investisseurs. Les marchés répondront à la hausse du plafond d’endettement par un accroissement des taux d’intérêt, ce qui plombera d’autant plus les finances américaines : un cercle éminemment vicieux. 
Amis auditeurs, ainsi s’achève votre Kiosque courtois. N’oubliez pas, demain dimanche, rayon de soleil dans la grisaille du temps, la 7e Marche pour la Vie, organisée par de nombreuses associations qui œuvrent pour la défense de la vie. Départ à 14h30, place de la République. Cette manifestation non confessionnelle et non partisane qui avait attiré en 2010 plus de 15.000 participants, a obtenu cette année le soutien du pape Benoît XVI. 
